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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code pénal 

 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 
 

­ Article 226-2-1 

Création LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 67 
 
Lorsque les délits prévus aux articles 226-1 et 226-2 portent sur des paroles ou des images présentant un caractère 
sexuel prises dans un lieu public ou privé, les peines sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 60 000 € 
d'amende. 
 
Est puni des mêmes peines le fait, en l'absence d'accord de la personne pour la diffusion, de porter à la 
connaissance du public ou d'un tiers tout enregistrement ou tout document portant sur des paroles ou des images 
présentant un caractère sexuel, obtenu, avec le consentement exprès ou présumé de la personne ou par elle-même, 
à l'aide de l'un des actes prévus à l'article 226-1. 
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B. Autres dispositions 
 

Code pénal 

 
Livre Ier : Dispositions générales  
Titre II : De la responsabilité pénale  
Chapitre Ier : Dispositions générales  
 

­ Article 121-3 

 
Modifié par Loi n°2000-647 du 10 juillet 2000 - art. 1 () JORF 11 juillet 2000 
 
Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre. 
Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui. 
Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à 
une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a 
pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, 
de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait. 
Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, 
mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les 
mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon 
manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, 
soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient 
ignorer. 
Il n'y a point de contravention en cas de force majeure. 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  
Titre II : Des atteintes à la personne humaine  
Chapitre VI : Des atteintes à la personnalité  
Section 1 : De l'atteinte à la vie privée 
 

­ Article 226-1 

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 17 
 
Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un procédé quelconque, 
volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée d'autrui : 
1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles prononcées à titre 
privé ou confidentiel ; 
2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image d'une personne se trouvant 
dans un lieu privé. 
3° En captant, enregistrant ou transmettant, par quelque moyen que ce soit, la localisation en temps réel ou en 
différé d'une personne sans le consentement de celle-ci. 
Lorsque les actes mentionnés aux 1° et 2° du présent article ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans 
qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le faire, le consentement de ceux-ci est présumé. 
Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis sur la personne d'un mineur, le consentement 
doit émaner des titulaires de l'autorité parentale. 
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Lorsque les faits sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un 
pacte civil de solidarité, les peines sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 60 000 euros d'amende. 
 

­ Article 226-2 

 
Est puni des mêmes peines le fait de conserver, porter ou laisser porter à la connaissance du public ou d'un tiers 
ou d'utiliser de quelque manière que ce soit tout enregistrement ou document obtenu à l'aide de l'un des actes 
prévus par l'article 226-1.  
Lorsque le délit prévu par l'alinéa précédent est commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 
dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination 
des personnes responsables. 
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C. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Crim., 25 avril 1989, n° 86-93.632 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 368, 369 du Code pénal, 593 du Code de 
procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Y... coupable du délit d'atteinte à l'intimité de la vie privée et l'a condamné à 
la peine de 5 000 francs d'amende ;  
" aux motifs que, sur la photographie exposée page 60 du journal litigieux apparaît X... derrière une fenêtre fermée 
de son appartement ; que cette photographie a été manifestement prise d'une position surélevée en face de 
l'immeuble de X... et au téléobjectif ; qu'il est évident qu'il ne s'exposait pas volontairement mais qu'il a été 
photographié par surprise, ce qui d'ailleurs est reconnu dans le corps de l'article page 61 ; qu'en photographiant 
dans ces conditions X... et en publiant la photographie sans son consentement, Daniel Y... a commis l'infraction 
reprochée ;  
" alors, d'une part, que le délit supposant qu'une atteinte ait été portée à l'intimité de la vie privée d'autrui, en 
relevant, pour entrer en voie de condamnation, le seul fait de prendre de l'extérieur la photographie d'une personne 
qui, regardant par la fenêtre de son appartement, s'expose d'elle-même au regard du public, insusceptible de 
caractériser l'élément matériel du délit, la Cour a privé sa décision de base légale ;  
" et alors, d'autre part, que le délit supposant que l'auteur ait eu l'intention de prendre une photographie touchant 
à l'intimité de la vie privée d'autrui, la Cour qui, pour entrer en voie de condamnation, relève le fait d'avoir agi à 
l'insu du sujet, insusceptible de caractériser à lui seul la volonté de porter atteinte à la vie privée a de nouveau 
privé sa décision de base légale " ;  
Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et du jugement dont il adopte l'exposé des faits que Y..., directeur de la 
publication de l'hebdomadaire Paris-Match, a fait paraître dans ce magazine une photographie de X... prise à 
travers une fenêtre fermée de son appartement ; que les juges observent que cette photographie a été 
manifestement prise d'une position surélevée en face de l'immeuble occupé par l'intéressé et qu'il est évident que 
celui-ci ne s'exposait pas volontairement mais qu'il a été photographié par surprise, ce qui est reconnu dans le 
corps de l'article ;  
Attendu qu'en cet état l'arrêt attaqué a caractérisé l'infraction reprochée au prévenu ;  
Qu'en effet la fixation de l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé, sans son autorisation, est prohibée 
; que la diffusion ou la publication sans la même autorisation entre dans le champ d'application des articles 368, 
369 et 372 du Code pénal ;  

­ Crim., 16 février 2010, n° 09-81.492 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que plusieurs jurés ont porté plainte auprès du 
procureur de la République pour atteinte à l'intimité de la vie privée à la suite de l'enregistrement et de la diffusion 
d'une scène filmée dans une salle de la cour d'assises où ils s'étaient retirés pour délibérer ; que l'enquête a établi 
que Mustapha X... avait filmé, à la faveur d'un reflet sur les parois de verre d'un immeuble faisant face, une scène 
permettant d'identifier notamment deux jurés et que cet enregistrement filmé avait été diffusé dans le journal 
télévisé d'une station régionale ; 
Attendu qu'ont été cités directement devant le tribunal correctionnel Mustapha X..., journaliste, Marc Y..., 
directeur de la publication, et Olivier Z..., rédacteur en chef de la chaîne de télévision, du chef d'atteinte à la vie 
privée et complicité, au visa de l'article 226-1 du code pénal ;  
Attendu que le tribunal a renvoyé Mustapha X... des fins de la poursuite et, après avoir requalifié les faits reprochés 
à Marc Y... et Olivier Z... en délit de presse, a constaté l'extinction de l'action publique ; 
Attendu que, sur appels de la partie civile et du ministère public, pour infirmer le jugement entrepris et déclarer 
la prévention établie, l'arrêt retient que Mustapha X... a profité d'une opportunité technique pour filmer une scène 
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se déroulant à l'intérieur d'un lieu où quiconque ne peut pénétrer sans l'autorisation de l'occupant et que Christine 
A..., ainsi filmée à son insu, a été vue et reconnue par des téléspectateurs ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision au regard de l'article 226-1, alinéa 2, du code 
pénal selon lequel constitue une atteinte volontaire à l'intimité de la vie privée le seul fait de fixer, enregistrer et 
transmettre sans le consentement de celle-ci l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé ; 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être admis ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 

­ Crim., 16 mars 2016, n° 15-82.676 

 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 226-1 et 226-2 du code pénal :  
 
Vu lesdits articles ;  
 
Attendu qu'aux termes du premier de ces textes, la loi pénale est d'interprétation stricte ;  
 
Attendu qu'il se déduit du deuxième et du troisième de ces textes que le fait de porter à la connaissance du public 
ou d'un tiers, soit des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, soit l'image d'une personne se trouvant dans 
un lieu privé, n'est punissable que si l'enregistrement ou le document qui les contient a été réalisé sans le 
consentement de la personne concernée ;  
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que Mme Y... a porté plainte et s'est constituée 
partie civile en raison de la diffusion sur internet, par M. X..., son ancien compagnon, d'une photographie prise 
par lui, à l'époque de leur vie commune, la représentant nue alors qu'elle était enceinte ; que M. X... a été poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du chef d'utilisation d'un document obtenu à l'aide de l'un des actes prévus par 
l'article 226-1 du code pénal ; qu'il a relevé appel du jugement l'ayant déclaré coupable de ce délit ;  
 
Attendu que, pour confirmer cette décision, l'arrêt énonce que le fait, pour la partie civile, d'avoir accepté d'être 
photographiée ne signifie pas, compte tenu du caractère intime de la photographie, qu'elle avait donné son accord 
pour que celle-ci soit diffusée ;  
 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que n'est pas pénalement réprimé le fait de diffuser, sans son accord, 
l'image d'une personne réalisée dans un lieu privé avec son consentement, la cour d'appel a méconnu les textes 
susvisés et le principe ci-dessus énoncé ;  
 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres 
moyens de cassation proposés :  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et 
libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure 
pénale ; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 

[…] 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe de légalité des délits et des peines 

 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984-Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

En ce qui concerne les articles 6 et 28 de la loi : 
27. Considérant que l'article 6 de la loi dispose : "La cession ou promesse de cession d'actions ou de parts ayant 
pour effet d'assurer la détention directe ou indirecte de 20 p 100 au moins du capital social d'une entreprise de 
presse ou des droits de vote dans cette entreprise doit faire l'objet, dans le délai d'un mois, d'une insertion dans la 
publication ou les publications éditées par cette entreprise" ; 
28. Considérant que l'article 28 de la loi est ainsi conçu : "Le défaut d'insertion dans le délai prescrit à l'article 6 
sera puni d'une amende de 6000 F à 40000 F. La même peine sera applicable au directeur de la publication qui 
aura volontairement omis de procéder à cette insertion" ; 
29. Considérant que les députés auteurs d'une des saisines font tout d'abord grief à ces dispositions de ce que les 
termes "détention directe ou indirecte" employés dans l'article 6 seraient d'une imprécision telle que l'infraction 
définie à l'article 28 par référence à l'article 6 serait édictée en méconnaissance du principe constitutionnel de la 
légalité des délits et des peines ; que cette critique n'est pas fondée ; 
30. Considérant que ces mêmes députés font valoir, en second lieu, que l'article 6 ne précise pas à quelle personne 
- cédant ou cessionnaire - incombe l'obligation d'insertion prescrite par le texte ; qu'ainsi l'infraction visée par la 
première phrase de l'article 28 est édictée en méconnaissance du principe constitutionnel de la légalité des délits 
et des peines puisque la détermination de son auteur est incertaine ; 
31. Considérant que cette critique est fondée ; que, par suite, la première phrase de l'article 28 n'est pas conforme 
à la Constitution ; que la rédaction du texte rend la seconde phrase de l'article 28, qui cependant n'appelle pas en 
elle-même de critique du point de vue constitutionnel, inséparable de la première ; qu'ainsi l'article 28 dans son 
ensemble n'est pas conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985-Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 
des entreprises 

Sur l'article 207 de la loi : 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 207, alinéa 1er, de la loi "est puni des peines prévues par le deuxième 
alinéa de l'article 408 du code pénal, tout administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire 
à l'exécution du plan qui se rend coupable de malversation dans l'exercice de sa mission" ; 
10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en ne définissant pas le délit de malversation ainsi 
prévu cette disposition viole l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ; 
11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : "la loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée" ; que l'article 34 de la Constitution précise que "la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables" ; 
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a pas 
défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées comme 
séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la Constitution 
; 
13. Considérant que l'expression : "sans préjudice des dispositions de l'article 207" figurant aux articles 41, alinéa 
2, 151 et 240, alinéa 3, est inséparable des dispositions déclarées non conformes à la Constitution ; 



11 
 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000-Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI : 
57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée un 
chapitre VI intitulé : "Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de correspondance 
privée" et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ; 
58. Considérant qu'il résulte de l'article 43-8 que "les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 
ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services" ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 
civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où 
"ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher l'accès à ce contenu" 
; que la seconde est relative à la situation où "ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles 
hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 
59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 
du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement "de détenir 
et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la création 
d'un contenu des services" dont il est prestataire ; 
60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre 
la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public d'autre 
part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des 
"hébergeurs" distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c'est toutefois à la condition 
de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'article 34 de la Constitution 
aux termes desquelles : "La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits ainsi que les 
peines qui leur sont applicables..." ; 
61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des "hébergeurs", d'une part, à leur saisine 
par un tiers estimant que le contenu hébergé "est illicite ou lui cause un préjudice", d'autre part, à ce que, à la suite 
de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux "diligences appropriées" ; qu'en omettant de préciser les conditions de 
forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement fautif de nature 
à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la compétence qu'il tient 
de l'article 34 de la Constitution ; 
62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de l'article 
43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots "-ou si, 
ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles 
n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 
 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant au nouvel alinéa ajouté à l'article 225-12-1 du code pénal : 
64. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe selon lequel nul ne 
peut être sanctionné que de son propre fait et celui selon lequel la définition des crimes et délits doit comporter 
un élément intentionnel ; 
65. Considérant, d'une part, que le délit n'est constitué que si la vulnérabilité de la personne qui se prostitue est 
apparente ou connue de l'auteur ; que, d'autre part, cette vulnérabilité est précisément définie par son caractère " 
particulier " et par le fait qu'elle est due à la maladie, à une déficience physique ou psychique ou à l'état de 
grossesse ; que, par suite, les deux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les sénateurs requérants sont 
respectés en l'espèce ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 
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13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 
" toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par le seul fait 
d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de bande 
organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement de 
malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 
à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 
à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 
du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 
le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 
l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 
détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 
pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 
organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 
qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 
efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 
la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel " ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 
l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme " tout groupement formé 
ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou de 
plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006-Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-
2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, de 
mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, un 
logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; - 2° 
D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - Les 
dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la recherche 
ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ; 
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; 
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis pour 
que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de légalité 
des délits et des peines ; 
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet article, 
ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection pénale les 
droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; qu'il 
méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
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- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 
58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une oeuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 
programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres articles 
répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la diffusion 
d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont pas 
punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 22 et 
23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ; 
59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ; 
60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ d'application 
de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il attribuait à cette 
notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe de légalité des délits 
et des peines ; 
61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " d'interopérabilité 
ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de l'article 23, et les mots 
: " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 
62. Considérant, en outre, que, conformément au considérant 48 de la directive du 22 mai 2001 susvisée et aux 
travaux préparatoires, la cause d'exonération prévue au bénéfice de la " recherche " par les nouveaux articles L. 
335-3-1, L. 335-3-2, L. 335-4-1 et L. 335-4-2 du code de la propriété intellectuelle doit s'entendre de la recherche 
scientifique en cryptographie et à condition qu'elle ne tende pas à porter préjudice aux titulaires des droits ; 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010-Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
7. Considérant que, selon les requérants, par son imprécision, la définition des éléments matériels de cette 
infraction méconnaît le principe de légalité des délits et des peines et permet qu'il soit porté atteinte aux libertés 
d'association, de réunion, de manifestation et de libre expression des opinions ; 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les termes 
de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes sont repris 
dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code pénal ; qu'il 
est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au groupement ; qu'il 
est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", d'autre part, que la 
participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit est ainsi défini en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; que ses éléments 
constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en eux-mêmes, de nature à 
mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011-Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne l'article 32 :  
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74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité privée 
d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le champ 
d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 subordonnent la 
direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette activité 
respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 33-15 fixe 
le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans les services 
de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont cessé leurs 
fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et d'emprisonnement 
ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au 
rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, social, 
commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose que l'objet 
de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des risques 
pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » et de « 
favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l'imprécision tant de la 
définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de l'objectif justifiant l'atteinte à 
la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu'il s'ensuit que l'article 33-13 
et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions inséparables, 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011-M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 
s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 
membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la disposition contestée doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012-M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ; 
 
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 
la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012-M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 
et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis ;  
4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 
et réprimé par l'article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 
d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 
abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l'article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 
une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes », 
les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 
graves » ; que l'article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 
harcèlement sexuel en conférant à l'article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 
sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, ces 
dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;  
 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012-Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution ainsi que 
du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de 
fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 
cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 
atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 
dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 
ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 
différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 
compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 
revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ;  

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013-Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant, en premier lieu, que l'obligation de dépôt auprès d'une autorité administrative indépendante des 
déclarations d'intérêts et d'activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a pour 
objectif de renforcer les garanties de probité et d'intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d'intérêts 
et de lutte contre ceux-ci ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ;  
29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 
d'intérêts et d'activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 
partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 
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respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n'en va pas de même de l'obligation 
de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu'il est ainsi porté une atteinte 
au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu'il en 
résulte qu'au 6° du paragraphe III de l'article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7° du 
paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 
mots « ou d'un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de l'article 
L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er ;  
30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8° du paragraphe III de l'article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant du paragraphe I de l'article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts et d'activités 
les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces 
liens et les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il 
résulte des dispositions de l'article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 
l'article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 
éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis ; qu'ainsi, les dispositions du 8° du paragraphe III 
de l'article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III de 
l'article L.O. 135-1, de la référence au « 8° » ;  
31. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu des dispositions du paragraphe II de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 
Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 
les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne, les biens mobiliers divers 
d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et 
les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers 
ainsi que les comptes détenus à l'étranger ; qu'elle doit également mentionner « les autres biens » ; qu'en retenant 
la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l'une des autres catégories de la déclaration de situation 
patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d'une valeur substantielle, avec en 
particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d'achat d'actions ; qu'il appartiendra 
au décret en Conseil d'État prévu par le paragraphe IV de l'article L.O. 135-1 du code électoral de fixer la valeur 
minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  
32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L.O. 135-2 
du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations 
d'intérêts et d'activités des membres du Parlement font l'objet d'une publication par la Haute autorité ; que les 
dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l'article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 
rédaction résultant du paragraphe II de l'article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 
membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 
listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute autorité 
qu'elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre du 
Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité toute 
observation écrite relative aux déclarations d'intérêts et d'activités et aux déclarations de situation patrimoniale ; 
que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  
33. Considérant qu'en vertu de l'article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l'exercice de 
la souveraineté nationale ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l'action 
du Gouvernement ; qu'eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du Parlement, le 
législateur, en prévoyant une publication des déclarations d'intérêts et d'activités des membres du Parlement et 
une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d'une consultation par les électeurs, n'a 
pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
 

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013-Loi relative à la transparence de la vie publique 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de la légalité des délits et des peines :  
27. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
28. Considérant que le 8° du paragraphe III de l'article 4 impose de renseigner dans la déclaration d'intérêts les « 
autres liens susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts », sans donner d'indication sur la nature de ces liens et 
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les relations entretenues par le déclarant avec d'autres personnes qu'il conviendrait d'y mentionner ; qu'il résulte 
des dispositions de l'article 26 que le fait de ne pas avoir mentionné d'élément dans cette rubrique peut être 
punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis : qu'ainsi, les dispositions 
du 8° du paragraphe III de l'article 4 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent 
être déclarées contraires à la Constitution ; que doit également être déclarée contraire à la Constitution, par voie 
de conséquence, la référence « 8° » au dernier alinéa du paragraphe III de l'article 4 ;  
29. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 6° du 
paragraphe III de l'article 4, les mots : « , les enfants et les parents », le 8° du même paragraphe III et la référence 
au « 8° » au dernier alinéa de ce paragraphe, aux sixième et onzième alinéas du paragraphe III de l'article 5, les 
mots : « ou d'un autre membre de sa famille » ainsi que les sept premiers alinéas du paragraphe II de l'article 12 ; 
que les articles 2 et 11 doivent être déclarés conformes à la Constitution ; qu'il en va de même du surplus des 
articles 4 et 5 et, sous la réserve énoncée au considérant 22, du surplus de l'article 12 ;  
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016-Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

. En ce qui concerne le paragraphe VI de l'article 15 : 
138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226-10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226-10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017-Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

– Sur certaines dispositions des 1°, 2° et 3° du paragraphe II de l'article 170 et sur l'article 207 :  
85. Les a du 1° et du 2° et le c du 3° du paragraphe II de l'article 170 de la loi déférée modifient respectivement 
les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus afin de réprimer de manière aggravée la 
provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence, la diffamation et l'injure publique lorsque ces 
infractions sont commises à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur identité de genre. 
86. Par coordination, l'article 207 de la loi déférée introduit la référence à l'identité de genre dans diverses 
dispositions législatives.  
87. Les sénateurs requérants soutiennent que les a du 1° et du 2° et le c du 3° du paragraphe II de l'article 170 
contreviennent au principe de légalité des délits et des peines dans la mesure où la notion d'identité de genre, qui 
ferait l'objet de controverses, est imprécise. Par voie de conséquence, il y aurait également lieu de déclarer l'article 
207 contraire à la Constitution.  
88. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la 
détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 
34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
89. Les dispositions contestées substituent, dans les articles 24, 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, les termes d'« 
identité de genre » à ceux d'« identité sexuelle ». Elles ajoutent ainsi à l'interdiction des discriminations liées au 
sexe et à l'orientation sexuelle celles liées à l'identité de genre. Il résulte des travaux parlementaires qu'en ayant 
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recours à la notion d'identité de genre, le législateur a entendu viser le genre auquel s'identifie une personne, qu'il 
corresponde ou non au sexe indiqué sur les registres de l'état-civil ou aux différentes expressions de l'appartenance 
au sexe masculin ou au sexe féminin. Les termes « identité de genre », qui figurent d'ailleurs à l'article 225-1 du 
code pénal dans sa version issue de la loi du 18 novembre 2016 mentionnée ci-dessus, sont également utilisés 
dans la convention du Conseil de l'Europe du 12 avril 2011 et dans la directive du 13 décembre 2011 mentionnées 
ci-dessus. Dans ces conditions, les termes d'« identité de genre » utilisés par le législateur sont suffisamment clairs 
et précis pour respecter le principe de légalité. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits 
et des peines doit être écarté. 
90. Les a du 1° et du 2° et le c du 3° du paragraphe II de l'article 170 et l'article 207, qui ne méconnaissent aucune 
autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017-M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 
34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les 
peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 
légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même 
le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire.   
7. Les dispositions contestées répriment le fait de préparer, de manière individuelle, la commission d'un acte 
terroriste. Ce délit est constitué dès lors que plusieurs éléments sont réunis.  
8. D'une part, la personne doit préparer la commission d'une des infractions suivantes : une atteinte volontaire à 
la vie ou à l'intégrité de la personne, un enlèvement, une séquestration ou un détournement d'aéronef, de navire 
ou de tout autre moyen de transport, définis par le livre II du code pénal ; une destruction, dégradation ou 
détérioration d'un bien, par substances explosives ou incendiaires, lorsqu'elle est réalisée dans des circonstances 
de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes, 
définie par le livre III du code pénal ;  l'introduction dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les 
aliments ou les composants alimentaires ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, d'une substance 
de nature à mettre en péril la santé de l'homme ou des animaux ou le milieu naturel, lorsque l'acte préparé est 
susceptible d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. En outre, la préparation 
de la commission de cette infraction doit être intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. 
9. D'autre part, cette préparation doit être caractérisée par la réunion de deux faits matériels. La personne doit 
détenir, rechercher, se procurer ou fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui. 
Elle doit également avoir commis l'un des faits suivants : avoir recueilli des renseignements sur des lieux ou des 
personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou de porter atteinte à ces personnes ou avoir exercé une 
surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; s'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de 
combat, à la fabrication ou à l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, 
biologiques ou chimiques ou au pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ; consulter habituellement un ou 
plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des documents provoquant directement à la 
commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations 
de groupements terroristes.  
10. En premier lieu, d'une part, les infractions dont la commission doit être préparée pour que le délit contesté soit 
constitué sont clairement définies par le paragraphe II de l'article 421-2-6 et par les dispositions du code pénal 
auxquelles cet article renvoie. D'autre part, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 3 
septembre 1986 mentionnée ci-dessus, la notion d'entreprise individuelle ayant pour but de troubler gravement 
l'ordre public par l'intimidation ou la terreur est énoncée en des termes d'une précision suffisante pour qu'il n'y ait 
pas méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines.  
11. En second lieu, les faits matériels susceptibles de caractériser un acte préparatoire sont également définis avec 
suffisamment de précision pour que les comportements incriminés soient clairement identifiables.   
12. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines 
doit être écarté. 
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­ Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017-Mme Yamina B. [Amende sanctionnant le fait d'omettre 
sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine] 

 
4. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
5. Les dispositions contestées érigent en délit le fait, pour les membres du Gouvernement et pour les élus et 
dirigeants d'organismes publics tenus de déclarer leur patrimoine, d'omettre sciemment d'en déclarer une part 
substantielle. 
6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 
omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, 
s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait correspondant à l'omission d'une « 
part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment 
précis pour garantir contre le risque d'arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017-Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 
des entreprises donneuses d’ordre 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 
mesures de vigilance énumérées aux 1° à 5° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 
législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. D'autre 
part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci s'applique 
pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants 
formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines. 
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, d'autre 
part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 
assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en 
termes suffisamment clairs et précis.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 
adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
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de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques. 
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 
indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 
une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 
poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.   
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 
qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. 
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 
« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 
dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt général poursuivi par la loi 
déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant pouvant atteindre dix millions 
d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables. 
 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019-Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre 
public lors des manifestations 

– Sur l'article 6 : 
27. L'article 6 insère dans le code pénal un article 431-9-1 qui punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au 
cours ou à l'issue de laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime. 
28. Les députés et les sénateurs requérants dénoncent l'imprécision des éléments constitutifs de cette infraction, 
dont il résulterait une incompétence négative du législateur et une méconnaissance du principe de légalité des 
délits et des peines. Ils critiquent, à ce titre, la difficulté d'appréciation de la notion de dissimulation partielle du 
visage. Les députés requérants font par ailleurs valoir une caractérisation insuffisante de l'élément intentionnel, 
puisqu'il n'est pas exigé que la personne qui dissimule son visage participe effectivement aux troubles à l'ordre 
public dénoncés. En outre, selon eux, l'infraction méconnaîtrait également le principe de proportionnalité des 
peines. Enfin, les sénateurs requérants critiquent quant à eux l'imprécision de la circonstance de troubles à l'ordre 
public intervenant « à l'issue » d'une manifestation ou de celle de risque de commission de troubles à l'ordre 
public. 
29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l'infraction, le fait de dissimuler volontairement 
une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 
identification, par l'occultation de certaines parties de son visage. Il ne s'est ainsi pas fondé sur une notion 
imprécise.  
30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l'issue » desquelles des troubles à l'ordre public 
sont commis ou risquent d'être commis, le législateur a, d'une part, précisément défini la période pendant laquelle 
l'existence de troubles ou d'un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le rassemblement des 
participants à la manifestation et se termine lorsqu'ils se sont tous dispersés. D'autre part, en faisant référence au 
risque de commission de troubles à l'ordre public, le législateur a entendu viser les situations dans lesquelles les 
risques de tels troubles sont manifestes.  
31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif légitime, 
le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque.  
32. Il résulte de tout ce qui précède que l'incrimination contestée ne méconnaît pas le principe de légalité des délits 
et des peines. 
33. L'article 431-9-1 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus le droit d'expression collective des idées et des 
opinions ou le principe de proportionnalité des peines ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à 
la Constitution. 
 
 
 



21 
 

­ Décision n° 2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020-M. Oussman G. et autres [Violations réitérées 
du confinement] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
9. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ».  Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur 
tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. 
10. Le 2° de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique permet au Premier ministre, dans les circonscriptions 
territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré et pour garantir la santé publique, d'interdire aux personnes de 
sortir de leur domicile sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux et de santé. 
Les dispositions contestées répriment la violation de cette interdiction lorsqu'elle est commise alors que, dans les 
trente jours précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà été verbalisées. La violation de 
cette interdiction est alors punie de six mois d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende.  
11.  En premier lieu, ni la notion de verbalisation qui désigne le fait de dresser un procès-verbal d'infraction ni la 
référence aux « déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux et de santé » ne présentent de 
caractère imprécis ou équivoque. Par ailleurs, en retenant comme élément constitutif du délit le fait que la 
personne ait été précédemment verbalisée « à plus de trois reprises », le législateur n'a pas adopté des dispositions 
imprécises. En particulier, ces dispositions ne permettent pas qu'une même sortie, qui constitue une seule violation 
de l'interdiction de sortir, puisse être verbalisée à plusieurs reprises.  
12. En second lieu, d'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a réprimé la méconnaissance 
de l'interdiction de sortir qui peut être mise en œuvre lorsqu'est déclaré l'état d'urgence sanitaire. Il a défini les 
éléments essentiels de cette interdiction. Il y a ainsi apporté deux exceptions pour les déplacements strictement 
indispensables aux besoins familiaux et de santé. S'il ressort des travaux préparatoires que le législateur n'a pas 
exclu que le pouvoir réglementaire prévoie d'autres exceptions, celles-ci ne peuvent, conformément au dernier 
alinéa de l'article L. 3131-15, que viser à garantir que cette interdiction soit strictement proportionnée aux risques 
sanitaires encourus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu. D'autre part, le législateur a prévu que le 
délit n'est constitué que lorsque la violation de l'interdiction de sortir est commise alors que, dans les trente jours 
précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà été verbalisées. Ainsi, le législateur a 
suffisamment déterminé le champ de l'obligation et les conditions dans lesquelles sa méconnaissance constitue un 
délit. 
13. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines 
doit être écarté. 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021-Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

– Sur certaines dispositions de l'article 52 : 
158. Le paragraphe I de l'article 52 crée un délit réprimant de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende « la provocation, dans le but manifeste qu'il soit porté atteinte à son intégrité physique ou psychique, à 
l'identification d'un agent de la police nationale, d'un militaire de la gendarmerie nationale ou d'un agent de la 
police municipale lorsque ces personnels agissent dans le cadre d'une opération de police, d'un agent des douanes 
lorsqu'il est en opération ». 
159. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce délit méconnaîtrait le principe de légalité des délits et 
des peines. Selon les députés requérants, les éléments matériel et intentionnel de ce délit seraient flous et 
susceptibles de multiples interprétations et la notion d'« intégrité psychique » insuffisamment déterminée. Les 
sénateurs requérants dénoncent pour leur part l'imprécision des termes « provocation à l'identification d'un agent 
» et la difficulté à caractériser une intention de porter atteinte à l'intégrité psychique.  
160. Les députés requérants font également valoir que ce délit méconnaîtrait la liberté d'exprimer collectivement 
ses opinions dans la mesure où, au bénéfice d'une interprétation extensive, il pourrait justifier l'interpellation de 
manifestants et de journalistes au seul motif qu'ils filment les forces de police dans le cadre de manifestations. 
Pour des motifs similaires, les sénateurs requérants considèrent que ce délit porterait atteinte à la liberté 
d'expression. 
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161. Les députés requérants estiment enfin que ce délit contreviendrait au principe d'égalité devant la justice, à 
celui de proportionnalité des peines compte tenu de la peine d'emprisonnement encourue ainsi qu'à « la confiance 
légitime des citoyens vis-à-vis de la force publique ».  
162. Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la détermination des crimes et 
délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi 
que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation 
de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 
clairs et précis pour exclure l'arbitraire.  
163. D'une part, le délit contesté réprime la provocation à l'identification d'un agent de la police nationale, d'un 
militaire de la gendarmerie nationale ou d'un agent de la police municipale « lorsque ces personnels agissent dans 
le cadre d'une opération de police » et à l'identification d'un agent des douanes « lorsqu'il est en opération ». Le 
législateur a fait de cette dernière exigence un élément constitutif de l'infraction. Il lui appartenait donc de définir 
clairement sa portée. Or, ces dispositions ne permettent pas de déterminer si le législateur a entendu réprimer la 
provocation à l'identification d'un membre des forces de l'ordre uniquement lorsqu'elle est commise au moment 
où celui-ci est « en opération » ou s'il a entendu réprimer plus largement la provocation à l'identification d'agents 
ayant participé à une opération, sans d'ailleurs que soit définie cette notion d'opération. D'autre part, faute pour le 
législateur d'avoir déterminé si « le but manifeste » qu'il soit porté atteinte à l'intégrité physique ou psychique du 
policier devait être caractérisé indépendamment de la seule provocation à l'identification, les dispositions 
contestées font peser une incertitude sur la portée de l'intention exigée de l'auteur du délit. 
164. Il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
l'infraction. Dès lors, le paragraphe I de l'article 52 méconnaît le principe de la légalité des délits et des peines. 
Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ce paragraphe est donc contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021-Loi confortant le respect des principes de la République 

– Sur certaines dispositions de l'article 36 : 
56. L'article 36 insère au sein du code pénal un article 223-1-1 qui réprime « le fait de révéler, de diffuser ou de 
transmettre, par quelque moyen que ce soit, des informations relatives à la vie privée, familiale ou professionnelle 
d'une personne permettant de l'identifier ou de la localiser aux fins de l'exposer ou d'exposer les membres de sa 
famille à un risque direct d'atteinte à la personne ou aux biens que l'auteur ne pouvait ignorer ». 
57. Les députés auteurs de la deuxième saisine reprochent à l'infraction créée par ces dispositions d'inclure toute 
forme de moyens de communication et de permettre, eu égard à son objet et au contexte dans lequel elle aurait 
vocation à s'appliquer, de faire obstacle aux investigations de journalistes, notamment lorsqu'ils filment les forces 
de l'ordre dans le cadre de manifestations. Il en résulterait une méconnaissance du principe de légalité des délits 
et des peines et de la liberté d'expression. Ils estiment en outre que ce délit porterait atteinte au principe de 
proportionnalité des peines en punissant de la même manière les risques d'atteinte aux personnes et aux biens.  
58. Selon l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du 
principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer 
lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
précis pour exclure l'arbitraire. 
59. L'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
60. En premier lieu, le délit prévu par le premier alinéa de l'article 223-1-1 du code pénal est constitué lorsque 
plusieurs éléments sont réunis. D'une part, l'auteur doit révéler, diffuser ou transmettre, par tout moyen, des 
informations relatives à la vie privée, familiale ou professionnelle d'une personne qui permettent soit de 
l'identifier, soit de la localiser. D'autre part, la divulgation de ces informations doit être effectuée dans le but 
d'exposer cette personne ou les membres de sa famille à un risque direct d'atteinte à leur vie ou à leur intégrité ou 
encore à leurs biens. Dès lors, cette infraction est définie, tant dans son élément matériel que dans son élément 
moral, en termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines.  
61. En second lieu, en punissant de trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende la divulgation 
intentionnelle d'informations permettant d'identifier ou de localiser une personne en vue de l'exposer ou les 
membres de sa famille à un risque direct d'atteinte à leur propre personne ou à leurs biens, le législateur n'a pas 
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institué une peine manifestement disproportionnée au regard de la nature du comportement réprimé. Le grief tiré 
de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit donc être écarté. 
62. Par conséquent, le premier alinéa de l'article 223-1-1 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus la liberté 
d'expression et de communication ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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